COMMUNICATION

Nouveau régime applicable à la vente de cartes téléphoniques prépayées à compter du 1er janvier 2005.

La présente communication vise à informer les assujettis concernés des changements qui doivent être apportés au régime TVA applicable aux cartes téléphoniques prépayées, compte tenu de l’évolution des services offerts par le secteur de la téléphonie.

Dans un premier temps, elle résume le régime actuellement applicable à la vente des cartes téléphoniques prépayées et aborde les raisons pour lesquelles un changement de régime s’impose.

Elle expose ensuite les principaux changements apportés à ce régime et décrit la méthodologie utilisée pour que le passage de l’ancien au nouveau régime constitue une opération neutre tant pour le Trésor que pour tous les assujettis actifs dans ce secteur d’activité (opérateurs télécoms d’une part, grossistes, détaillants et intermédiaires dans la vente des cartes d’autre part).

Régime TVA applicable actuellement aux cartes téléphoniques prépayées.

Jusqu’à présent, le prix payé lors de la vente ou du rechargement d’une carte téléphonique a toujours été considéré comme un paiement anticipé pour la fourniture de prestations de services de télécommunication. 

Dans cette mesure, l’encaissement du prix, lors de la vente d’une carte téléphonique ou du rechargement d’une telle carte, rend la TVA exigible sur la valeur de la carte ou sur le montant du rechargement, conformément à l’article 22, § 2, alinéa 2, du Code de la TVA.

Dans le régime actuel, l’utilisation effective du crédit de la carte prépayée (ou du montant du rechargement de la carte) ne donne donc plus lieu à aucune perception de la taxe puisque cette perception s’est opérée antérieurement, au moment de la vente de la carte ou du rechargement.

Les cartes prépayées font l’objet d’un circuit de commercialisation qui va de l’opérateur en téléphonie à l’utilisateur final, en passant soit par un grossiste et un détaillant, soit uniquement par le détaillant lorsque celui-ci est un acheteur important (les grandes surfaces par exemple). Actuellement, les ventes successives de cartes prépayées donnent lieu, à chaque stade du circuit de commercialisation, à la perception de la taxe sur le prix de vente des cartes, avec déduction, par l’assujetti revendeur, de la taxe payée en amont pour l’acquisition de ces cartes.

Le schéma et le tableau 1 en annexe illustrent le régime TVA actuellement applicable à la vente d’une carte téléphonique prépayée d’une valeur faciale de 121 EUR. L’exemple donné part de l’hypothèse théorique d’une valeur ajoutée de 10 EUR par chaque assujetti revendeur. 

Nécessité du changement de régime applicable en matière de TVA.

L’offre commerciale du secteur des télécommunications dépasse aujourd’hui largement le cadre de la téléphonie au sens strict du terme. Aujourd’hui, le téléphone permet à l’utilisateur, par l’intermédiaire de numéros d’appel spécialement commercialisés à cet effet, de recourir à des services de différentes natures : fourniture d’informations (cours boursiers, prévisions météorologiques, horaires des transports en commun, etc.), participation à des jeux ou à des concours, recueil de fonds au bénéfice d’organismes caritatifs, téléchargement de logos, de sonneries ou de musiques, conversations à caractère divers, etc…

Cette offre de services est au reste appelée à se développer et à se diversifier davantage encore à l’avenir : de récents articles de presse font état de la possibilité pour le consommateur, dans un futur proche, d’opérer le paiement de ses achats chez les commerçants par l’intermédiaire du réseau téléphonique mobile. En outre, dans certains pays d’Europe, la carte téléphonique peut déjà être utilisée dans des distributeurs de biens (boissons, friandises,…). 

Compte tenu de ce qui précède, force est de constater que le « prepaid » (cartes téléphoniques et rechargement) ne peut plus être considéré comme le prix, prépayé, de seules prestations de services de télécommunication. 
Dès lors, les cartes téléphoniques étant devenues, de facto, multifonctionnelles, et pouvant  désormais être utilisées pour acquitter le prix de services très divers (voire même de livraisons de biens), ces cartes doivent dorénavant être assimilées à des moyens de paiement électronique, dont la vente (ou le rechargement) ne constitue, en tant que telle, ni une opération visée par l’article 2 du Code de la TVA, ni davantage une cause d’exigibilité de cette taxe.

Nouveau régime applicable aux cartes téléphoniques

1. Perception de la taxe par les opérateurs télécoms  pour leurs prestations de services de télécommunication. 
Les cartes prépayées étant à considérer comme des moyens de paiement, les ventes de ces cartes ne peuvent plus être soumises à la TVA. Ce sont les opérateurs télécoms qui acquitteront la taxe au fur et à mesure de leurs fournitures de services de télécommunication aux acheteurs de ces cartes.

2. Régime applicable aux prestations de service ou aux livraisons de biens payées par débit d’une carte téléphonique.

Lorsque le crédit d’une carte sera utilisé pour acquitter le prix d’un bien ou d’un service autre que des services de télécommunication (informations, conversations, jeux, paris, etc.), la taxe exigible sur ces livraisons de biens ou ces prestations de services ne sera en principe pas acquittée au Trésor par les opérateurs télécoms (à moins qu’ils puissent être considérés, dans certaines situations particulières, comme ayant fourni eux-mêmes les biens ou les services) ; cette taxe devra être acquittée par les assujettis qui effectuent ces livraisons de biens ou ces prestations de services et auxquels les opérateurs télécoms ristournent la majeure partie des frais débités aux utilisateurs des cartes prépayées.

Les opérateurs télécoms n’acquitteront la taxe que sur la partie des frais qui sont débités à l’utilisateur et qu’ils retiennent pour eux en contrepartie des prestations de télécommunication (mise à disposition de lignes spéciales) qu’ils ont effectuées au profit des assujettis fournisseurs de biens ou prestataires de services.

3. Régime applicable aux divers intervenants du circuit de commercialisation des cartes prépayées.

Dans le nouveau régime, les grossistes, semi-grossistes et détaillants impliqués dans le circuit de commercialisation de ces cartes interviennent en tant qu’intermédiaires « transparents » et non plus en tant que preneurs-prestataires de prestations de télécommunication ou en  tant que commissionnaires au sens des articles 13, § 2 et 20, § 1er, du Code de la TVA.

Dès lors, ces intermédiaires ne pourront plus en aucun cas délivrer à leurs acheteurs une facture au sens de l’article 53, alinéa 1er, 2°, du Code la TVA reprenant la valeur faciale des cartes qu’ils auront livrées (ce qui ne les empêche évidemment pas de délivrer à leurs clients une note d’envoi ou un autre document pour leur réclamer le prix des cartes vendues à ceux-ci). En revanche, ils devront adresser une facture à leur fournisseur de cartes prépayées, (opérateur télécom ou grossiste) ; cette facture reprendra le montant de la commission qui leur revient pour leur intermédiation dans la vente des cartes qui leur sont livrées, étant entendu que, le cas échéant, il pourra être fait usage d’un système de « self-billing » (autofacturation), avec report de perception de la TVA, entre les différents intervenants, pour autant que les conditions prévues en la matière soient respectées. 

Par ailleurs, en attendant la position qui sera retenue par le groupe de travail, chargé au niveau de la Commission européenne, de la problématique des cartes téléphoniques prépayées, ces grossistes, semi-grossistes et détaillants continueront à être considérés comme des assujettis avec droit à déduction pour leur intervention dans la vente de ces cartes, leur rémunération ou commission étant soumise à la taxe au taux normal de 21%.  Cette taxe sera bien entendu déductible dans le chef des opérateurs télécoms.

Le schéma et le tableau 2 en annexe illustrent le régime TVA désormais applicable à la vente d’une carte téléphonique prépayée d’une valeur faciale de 121 EUR. L’hypothèse de travail est la même que celle des schéma et tableau 1.

Régularisations à effectuer par les assujettis impliqués dans la commercialisation des cartes téléphoniques prépayées.

Lors du passage de l’ancien au nouveau régime, subsisteront des cartes téléphoniques prépayées (ou des crédits d’appel sur ces cartes) pour lesquelles la TVA a été perçue et versée au Trésor lors de leur vente alors que le crédit de ces cartes n’aura pas encore ou pas entièrement été utilisé. 

Ces cartes peuvent être scindées en deux groupes : d’une part, celles qui ont atteint le stade de la consommation finale chez un acheteur sans droit à déduction et pour lesquelles la taxe a été définitivement versée au Trésor et, d’autre part, celles qui se trouvent encore dans le circuit de commercialisation, en stock chez les grossistes ou chez les détaillants, ainsi que celles qui ont été acquises par un assujetti avec droit à déduction et qui sont donc dégrevées de toute taxe en raison du droit à déduction exercé par ceux-ci.

Au moment du passage au nouveau régime, il y aura donc lieu, pour ces dernières cartes (ou les crédits subsistants), d’opérer certaines régularisations à l’effet de les replacer dans la situation fiscale dans laquelle elles se seraient trouvées si ces cartes (ou ces crédits) avaient été acquises sous le nouveau régime.

La méthodologie mise en place permet d’assurer la neutralité fiscale et financière de la transition vers le nouveau régime.

Le tableau 3 en annexe illustre les régularisations à opérer par chacun des intervenants du circuit de commercialisation des cartes, sur base de la même hypothèse de travail qu’aux schéma et tableau 1, avec un stock de cartes non consommées de 484 EUR, réparti entre un grossiste, un détaillant et deux consommateurs finaux, un assujetti avec droit à déduction et un autre ne bénéficiant pas de ce droit.  Il met en évidence la neutralité des régularisations à opérer. Il est commenté ci-après.

1. Régularisations à opérer dans le chef des opérateurs télécoms

Etant donné qu’ils seront amenés à devoir acquitter la TVA au fur et à mesure de l’utilisation par le consommateur final, des crédits, subsistants au 1er janvier 2005, des cartes prépayées sur la vente desquelles ils avaient déjà perçu la TVA antérieurement, les opérateurs télécoms devront estimer la valeur des crédits des cartes encore en circulation au 31 décembre 2004 (en ce compris les crédits partiels subsistants) et pourront obtenir restitution de la taxe relative à ces crédits. Autrement dit, cette restitution sera calculée sur la base du prix auquel ces cartes (ou le solde du crédit de celles-ci) sont vendues au consommateur final et non en fonction du prix auquel elles ont été vendues aux intermédiaires du réseau de vente, puisque ces opérateurs seront tenus, au moment de l’utilisation ultérieure de ces cartes, de percevoir la taxe sur cette même valeur.

2. Régularisations à opérer par les assujettis acheteurs-revendeurs de cartes prépayées

Dans la mesure où ils ont déduit la taxe ayant grevé leurs achats de cartes prépayées qui se trouvent encore en stock au 31.12.2004, et étant donné que la vente de ces cartes, après cette date, ne sera plus soumise à la taxe, les grossistes, semi-grossistes et détaillants devront reverser  au Trésor la TVA  déduite, relative aux  cartes qu’ils détiennent encore en stock à la date précitée.

En outre, afin d’assurer la neutralité du passage au nouveau régime, à l’égard du Trésor, tout en préservant les intérêts de tous les intervenants du circuit de commercialisation des cartes, les différents revendeurs devront verser au Trésor la TVA grevant le montant qui leur revient pour leur intervention dans la vente des cartes qu’ils ont encore en stock. 

Ce dernier reversement n’a d’autre effet, en définitive, que d’aboutir à la perception de la taxe sur le montant qui, dans le nouveau régime, devra être facturé par ces revendeurs à leur fournisseur (ou qui sera autofacturé par ces derniers, voir point 3, deuxième alinéa, in fine, ci-avant). Il est la conséquence de la modification du statut des intermédiaires dans le circuit de commercialisation, qui pour l’application de la TVA, perdent le statut de preneurs-prestataires en télécommunication, pour ne plus être que de simples intermédiaires transparents.

Le montant de cette régularisation représente en pratique le montant de la TVA calculée sur  la différence entre le prix d’achat de ces cartes, hors taxe et leur prix de vente au consommateur, hors taxe.

Partant du principe que les cartes détenues en stock sont les dernières qui ont été acquises (gestion des stock selon la méthode FIFO), les reversements de taxe doivent s’opérer sur base des dernières factures reçues pour la livraison de ces cartes, jusqu’à reconstitution du nombre de cartes encore en stock. 

Exemple 

Au 31 décembre 2004, un détaillant en cartes téléphoniques détient encore 145 cartes en stock. La valeur faciale de ces cartes est de 121 EUR, TVA comprise (soit 100 EUR + 21 EUR à titre de TVA).

Ses dernières factures d’achat de cartes, remontent respectivement au 30/9/2004 (100 cartes, achetées à 88 EUR, HTVA ), au 31/10/2004 (100 cartes, achetées à 89 EUR, HTVA ) et au 30/11/2004 (100 cartes, achetées à 90 EUR, HTVA). La taxe à reverser se calcule de la manière suivante :

Taxe initialement déduite à reverser : 

100 x 90 x 21 p.c. = 1890 EUR (sur base de la facture au 30/11/2004) ;

45   x 89 x 21 p.c. = 841,05 EUR (sur base de la facture au 31/10/2004).

Taxe à reverser sur base du 3e alinéa du point 2 ci-avant :

100 x (100 - 90) x 21 p.c. = 210 EUR (sur base de la facture au 30/11/2004) ;

45   x (100 - 89) x 21 p.c. = 103,95 EUR (sur base de la facture au 31/10/2004).

Le total à reverser s’élève à 3.045 EUR.

Lors de la revente de ces cartes à son client (détaillant, s’il s’agit d’un grossiste, ou consommateur final, s’il s’agit d’un détaillant), étant donné que l’application du nouveau régime n’exercera par lui–même aucune influence sur le prix de vente de ces cartes, l’assujetti revendeur récupérera en définitive le montant des régularisations opérées conformément à ce qui précède, puisque la vente de ces cartes ne donnera plus lieu à paiement au Trésor de la taxe comprise dans leur prix de vente. 

3. Situation du consommateur final au regard des cartes (ou du montant du crédit d’appel) non encore utilisées.

Les consommateurs finaux, assujettis à la TVA, qui disposent encore de cartes téléphoniques prépayées ou de crédits d’appel subsistants, sont tenus de reverser la taxe comprise dans le montant des cartes téléphoniques qu’ils n’ont pas encore utilisées ou des crédits d’appel subsistants sur ces cartes, dans la mesure où ils avaient déduit cette taxe lors de l’acquisition des cartes prépayées. Bien qu’il soit ici utile de souligner qu’en raison de la nature du « prepaid », les systèmes informatiques des opérateurs télécoms n’aient pas été organisés pour la délivrance de factures, les consommateurs finaux assujettis à la TVA auront toutefois la possibilité, à compter du 1er janvier 2005, de faire connaître à l’opérateur téléphonique leur qualité d’assujetti et d’opérer la déduction, selon les règles normales, des taxes qui figureront sur la facture que leur adressera cet opérateur en fonction des prestations de télécommunication rendues par ce dernier et débitées des cartes ou des crédits. 

Pour les consommateurs finaux non assujettis ou assujettis sans droit à déduction, l’entrée en vigueur du nouveau régime n’exerce aucune incidence.

4. Moment où doivent s’opérer les régularisations – document justificatif

Les opérateurs télécoms soumettront aux services centraux de l’AFER, direction II /3, la méthodologie qu’ils envisagent de mettre en œuvre pour la détermination du montant des taxes dont ils sollicitent la restitution conformément au point 1, ci-avant.

Quant aux assujettis tenus à régularisation en faveur du Trésor, leurs régularisations de taxes à reverser seront étayées par un document faisant apparaître le stock de cartes prépayées (et également, pour les assujettis consommateurs finaux, le montant des crédits d’appel figurant encore sur ces cartes, cfr point 3 ci-avant) au 31 décembre 2004, ainsi que le détail du calcul de la régularisation, avec référence aux factures ayant servi de base à cette régularisation. Ce document sera conservé et présenté à toute réquisition des agents chargés du contrôle de la taxe sur la valeur ajoutée.

Toutes les régularisations visées sous les points 1 à 3 ci-avant, devront être opérées, sous le contrôle de l’administration, dans la déclaration relative aux opérations du mois de décembre 2004 ou du 4e trimestre 2004, à déposer pour le 20 janvier 2005. 

Entrée en vigueur

Ce nouveau régime entrera en vigueur le 1er janvier 2005.

Schéma 1



      80 + 16,8


 90 + 18,9

           100 + 21



Tableau 1

	
	 Opérateur Télécom
	Grossiste
	Détaillant
	Consommateur final
	Solde cumulé Trésor

	
	
	
	
	
	

	Prix d’achat
	- 
	80
	90
	100
	

	TVA déductible
	- 
	16,8
	18,9
	(
)
	

	Prix de vente
	80
	90
	100
	- 
	

	TVA à acquitter
	16,8
	18,9
	21
	- 
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Répartition du prix de vente
	80
	10
	10
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Solde Trésor
	16,8(
)
	2,1
	2,1
	
	21(
)

	
	
	
	
	
	


Schéma 2
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      121

                              121






         20 + 4,2

                   10 + 2,1


Tableau 2

	
	 Opérateur Télécom
	Grossiste
	Détaillant
	Consommateur final

	
	
	
	
	

	Prix d’achat
	- 
	121
	121
	121

	TVA déductible
	- 
	- 
	- 
	(
)

	Prix de vente
	121
	121
	121
	

	TVA à acquitter

Commission perçue

TVA à acquitter

Commission payée

TVA déductible
	21(
)
- 

- 

20

4,2
	- 

20

4,2

10

2,1
	- 

10

2,1

- 

- 
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Répartition du prix de vente
	80
	10
	10
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Solde Trésor
	21(
)
	
	
	

	
	
	
	
	


Tableau 3

	
	Opérateur Télécom
	Grossiste
	Détaillant
	Consommateur
	Solde

Trésor


	
	
	
	
	A
	B
	 
	

	
	 
	Stock: 121 EUR
	Stock: 121 EUR
	Stock: 121 EUR
	Stock: 121 EUR
	 
	

	
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	

	Régularisation
	Restitution :

84 EUR
	Reversement : 21 EUR dont :

16,8 EUR déduit (v. tableau 1)

4,2 EUR sur marge (v. tableau 2)
	Reversement : 21 EUR dont :

18,9 EUR déduit (v. tableau 1)

2,1 EUR sur marge (v. tableau 2)
	Reversement :

0 EUR
	Reversement :

21 EUR
	0 EUR (
)

	Revente après le 

31 décembre 2004
	 
	Vente des cartes : 121 EUR Paiement commission au détaillant : 10 EUR hors TVA
	Vente des cartes : 121 EUR  
	 
	 
	 
	 

	Utilisation de la carte
	TVA à verser :

84 EUR
	 
	 
	 
	Droit à déduction :

 21 EUR (
)
	63 EUR

	Résultat final
	
	Vente des cartes:     121 EUR

Achat des cartes :  -   80 EUR

Reversement TVA :-   21 EUR

Commission payée : - 10 EUR

Marge =                  10 EUR(
)


	Vente des cartes:     121 EUR

Achat des cartes :  -   90 EUR

Reversement TVA :-   21 EUR

Marge =                  10 EUR (9)

	
	
	


Consommateur A = particulier ou assujetti sans droit à déduction.

Consommateur B = assujetti avec droit à déduction.

Consommateur





Opérateur Télécom	





Grossiste





Détaillant





Consommateur





Grossiste





Opérateur Telecom





Détaillant








� La taxe payée est déductible, dans les limites de l’article 45, § 1er, du Code de la TVA, si le consommateur final est un assujetti à la TVA.





� Le schéma ne tient pas compte des déductions en amont opérées par les opérateurs compensées elles-mêmes par les paiements des taxes correspondantes effectuées par leurs fournisseurs.





� Sous réserve de la déduction éventuelle opérée par le consommateur final (cfr note 1 ci-avant).


� Le détaillant ne pouvant émettre aucune facture constatant la vente de la carte téléphonique prépayée, le consommateur final ne peut donc déduire aucune TVA lors de l'achat de cette carte. Si ce consommateur final est un assujetti à la TVA et souhaite pouvoir déduire, dans les limites de l'article 45, § 1er, du Code de la TVA,  la taxe grevant les prestations de télécommunication fournies par le biais d'une carte téléphonique prépayée, il doit nécessairement disposer d'une facture émise par l'opérateur télécom qui lui a fourni ces prestations de télécommunication.





� TVA à acquitter  au fur et à mesure de la consommation des prestations de télécommunications par le consommateur final de la carte ; pas de TVA en principe dans la mesure où le crédit de la carte sert à payer des livraisons de biens ou des prestations de services fournies par un tiers (v. nouveau régime, point 2 de la communication). La taxe éventuellement due sur les biens et les services fournis doit normalement être acquittée par le tiers fournisseur de biens ou prestataire de services.





� Sous réserve de la déduction éventuelle opérée par le consommateur final  (cfr note 1 ci-avant).


� Lors de la vente de cartes à un consommateur sans droit à déduction, la taxe (21 EUR) a déjà été versée au Trésor.





� Déduction sur base de la facture établie par l'opérateur télécom.





� Comparer avec le résultat sous l'ancien régime (voir tableau 1).
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